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I. Sur l’objectif d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat  

- SUR L'ARTICLE 16 :  
38. Considérant que l'article 16 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction à l'article 25 de l'ordonnance du 
17 juin 2004 ; qu'aux termes des deux derniers alinéas de ce nouvel article 25, qui résultent d'un amendement 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture : « Pour les contrats d'un montant supérieur à un seuil 
défini par décret, les entités adjudicatrices mentionnées à l'article 4 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 
précitée peuvent recourir à la procédure négociée avec publication d'un avis d'appel public à la concurrence, 
dans les conditions définies par le décret mentionné à l'article 12 de ladite ordonnance pour les entités 
adjudicatrices. Lorsque le montant du contrat est supérieur au seuil mentionné à l'alinéa précédent, ces entités 
adjudicatrices peuvent recourir à la procédure négociée définie au III de l'article 7 de la présente ordonnance » ;  
39. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
40. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu ouvrir aux entités 
adjudicatrices la possibilité de recourir de plein droit à la procédure négociée pour la passation de leurs marchés 
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; qu'il a, à cet effet, défini deux procédures, supposées alternatives, en dessous et au dessus d'un seuil défini par 
décret ; que, toutefois, la rédaction adoptée ne fait référence, dans l'un et l'autre cas, qu'aux contrats dont le 
montant est « supérieur au seuil » ; que ces dispositions, qui doivent de surcroît être combinées avec le III de 
l'article 7 de l'ordonnance du 17 juin 2004 dans sa rédaction résultant de l'article 7 de la loi déférée, lequel fait 
référence aux contrats dont le montant est « inférieur à un seuil fixé par décret », portent atteinte, par leur 
contradiction, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; que, dans 
ces conditions, les deux derniers alinéas de l'article 16 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la 
Constitution  
 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013  

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
84. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu préciser les règles 
de détermination du gain résultant de l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions assujetties à 
l'imposition en application de l'article 80 bis du code général des impôts ; que ces dispositions doivent être 
combinées avec le paragraphe IV de l'article 11, qui prévoit que les paragraphes I à III sont applicables aux 
options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012 ; qu'elles portent atteinte, 
par leur contradiction, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
que, dans ces conditions, le b du 1° du A du paragraphe I de l'article 11 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016 - Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle  

– Sur les autres dispositions : 
98. L'article 108 de la loi déférée modifie le paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-
dessus. D'une part, il corrige une erreur matérielle figurant au 1° de ce paragraphe, qui modifie l'article 61-3 du 
code de procédure pénale. D'autre part, il modifie le 10° du même paragraphe, relatif aux règles régissant le 
permis de visite et l'autorisation de téléphoner des prévenus incarcérés prévues à l'article 145–4 du même code. 
99. Les dispositions du paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016 sont, conformément au paragraphe 
VI de cet article, entrées en vigueur le 15 novembre 2016. Par conséquent, les dispositions de l'article 108 de 
la loi déférée doivent être interprétées comme modifiant les articles 61-3 et 145-4 du code de procédure 
pénale dans leur rédaction résultant du paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016. Sous cette 
réserve, l'article 108 n'est pas contraire à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi. Cet article, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à 
la Constitution. 
 
 

- Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016  - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

. En ce qui concerne l'article 28 : 
144. Les articles 27 et 28 de la loi déférée modifient les articles 20 et 23 de la loi du 11 octobre 2013 et l'article 
25 octies de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus. L'article 27 étend le champ du contrôle de la Haute 
autorité pour la transparence de la vie publique à l'exercice par certains agents publics d'une activité libérale ou 
d'une activité rémunérée au sein de toute entreprise ou de tout établissement public ou groupement d'intérêt 
public dont l'activité a un caractère industriel et commercial. L'article 28 étend la compétence de la Haute 
autorité, jusqu'ici limitée aux personnes exerçant des fonctions gouvernementales ou des fonctions exécutives 
locales, au contrôle de l'activité de certains agents publics qui relèvent aujourd'hui de la commission de 
déontologie de la fonction publique. Cette extension concerne, d'une part, les membres des cabinets ministériels 
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et les collaborateurs du Président de la République et, d'autre part, les personnes exerçant un emploi ou des 
fonctions à la décision du Gouvernement pour lesquels elles ont été nommées en conseil des ministres.  
145. En l'espèce, en adoptant ces dispositions, le législateur a défini deux procédures, supposées alternatives, 
devant deux autorités distinctes pour contrôler l'exercice de fonctions dans le secteur privé par différentes 
catégories d'agents publics. D'une part, il a donné compétence à la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique pour se prononcer sur le cas des personnes qui ont exercé un emploi ou des fonctions à la décision du 
Gouvernement pour lesquels elles ont été nommées en conseil des ministres « au cours des trois années 
précédant le début » de leur activité dans le secteur privé. D'autre part, en modifiant l'article 25 octies de la loi 
du 13 juillet 1983, le législateur a également prévu que la commission de déontologie de la fonction publique est 
compétente, s'agissant d'un agent public relevant de la même catégorie, « sauf s'il exerce un emploi ou des 
fonctions à la décision du Gouvernement pour lesquels il a été nommé en conseil des ministres ». 
146. Ces dispositions n'excluent la compétence de la commission de déontologie de la fonction publique que 
pour les personnes exerçant, au moment de leur départ dans le secteur privé, des fonctions à la décision du 
Gouvernement. Elles affirment concurremment la compétence de la Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique pendant une durée de trois ans suivant la fin de l'exercice de fonctions de cette nature. 
Dès lors et en tout état de cause, ces dispositions portent atteinte, par leur contradiction, à l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi. Par conséquent, l'article 28 de la loi 
déférée est contraire à la Constitution. 
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II. Sur les règles propres à l’asile 

A. Normes de référence 

1. Préambule de 1946 

- Alinéa 4  

Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 53-1 

La République peut conclure avec les États européens qui sont liés par des engagements identiques aux siens en 
matière d'asile et de protection des Droits de l'homme et des libertés fondamentales, des accords déterminant 
leurs compétences respectives pour l'examen des demandes d'asile qui leur sont présentées. 
Toutefois, même si la demande n'entre pas dans leur compétence en vertu de ces accords, les autorités de la 
République ont toujours le droit de donner asile à tout étranger persécuté en raison de son action en faveur de la 
liberté ou qui sollicite la protection de la France pour un autre motif. 
 
 

B. Normes européennes 

1. RÈGLEMENT (UE) N o 604/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande 
de protection internationale introduite dans l’un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un apatride 

SECTION V - Placement en rétention aux fins de transfert  

- Article 28 - Placement en rétention  

1. Les États membres ne peuvent placer une personne en rétention au seul motif qu’elle fait l’objet de la 
procédure établie par le présent règlement. 
2. Les États membres peuvent placer les personnes concernées en rétention en vue de garantir les procédures de 
transfert conformément au présent règlement lorsqu’il existe un risque non négligeable de fuite de ces 
personnes, sur la base d’une évaluation individuelle et uniquement dans la mesure où le placement en rétention 
est proportionnel et si d’autres mesures moins coercitives ne peuvent être effectivement appliquées. 
3. Le placement en rétention est d’une durée aussi brève que possible et ne se prolonge pas au-delà du délai 
raisonnablement nécessaire pour accomplir les procédures administratives requises avec toute la diligence 
voulue jusqu’à l’exécution du transfert au titre du présent règlement.  
Lorsqu’une personne est placée en rétention en vertu du présent article, le délai de présentation d’une requête 
aux fins de prise en charge ou de reprise en charge ne dépasse pas un mois à compter de l’introduction de la 
demande. L’État membre qui mène la procédure conformément au présent règlement demande dans ce cas une 
réponse urgente. Cette réponse est donnée dans un délai de deux semaines à partir de la réception de la requête. 
L’absence de réponse à l’expiration de ce délai de deux semaines équivaut à l’acceptation de la requête et 
entraîne l’obligation de prendre ou de reprendre en charge la personne, y compris l’obligation d’assurer la bonne 
organisation de son arrivée. 
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Lorsqu’une personne est placée en rétention en vertu du présent article, son transfert de l’État membre requérant 
vers l’État membre responsable est effectué dès qu’il est matériellement possible et au plus tard dans un délai de 
six semaines à compter de l’acceptation implicite ou explicite par un autre État membre de la requête aux fins de 
prise en charge ou de reprise en charge de la personne concernée ou à compter du moment où le recours ou la 
révision n’a plus d’effet suspensif conformément à l’article 27, paragraphe 3. 
Lorsque l’État membre requérant ne respecte pas les délais de présentation d’une requête aux fins de prise en 
charge ou de reprise en charge ou lorsque le transfert n’intervient pas dans le délai de six semaines visé au 
troisième alinéa, la personne n’est plus placée en rétention. Les articles 21, 23, 24 et 29 continuent de 
s’appliquer en conséquence.  
4. En ce qui concerne les conditions de placement en rétention et les garanties applicables aux personnes placées 
en rétention, afin de garantir les procédures de transfert vers l’État membre responsable, les articles 9, 10 et 11 
de la directive 2013/33/UE s’appliquent. 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 

conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 
DEFEREE :  
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les 
conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police 
administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques 
; que le législateur peut ainsi mettre en œuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce 
cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de celle des nationaux ; que 
l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir prendre ne saurait être 
tirée de la comparaison entre les dispositions de lois successives ou de la conformité de la loi avec les 
stipulations de conventions internationales mais résulte de la confrontation de celle-ci avec les seules exigences 
de caractère constitutionnel ;  
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions 
spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle 
reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la 
sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces 
droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du 
mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la 
protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils 
doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ;  
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre 
eux, reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a 
proclamé solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République ; 
 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

25. Considérant en second lieu qu'aux termes du quatrième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 : " Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les 
territoires de la République. " ; qu'il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances l'ensemble des 
garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle ; 
26. Considérant que la confidentialité des éléments d'information détenus par l'office français de protection des 
réfugiés et des apatrides relatifs à la personne sollicitant en France la qualité de réfugié est une garantie 
essentielle du droit d'asile, principe de valeur constitutionnelle qui implique notamment que les demandeurs du 
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statut de réfugié bénéficient d'une protection particulière ; qu'il en résulte que seuls les agents habilités à mettre 
en œuvre le droit d'asile, notamment par l'octroi du statut de réfugié, peuvent avoir accès à ces informations, en 
particulier aux empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié ; que dès lors la possibilité donnée à des 
agents des services du ministère de l'intérieur et de la gendarmerie nationale d'accéder aux données du fichier 
informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié créé à l'office français de protection 
des réfugiés et apatrides prive d'une garantie légale l'exigence de valeur constitutionnelle posée par le Préambule 
de la Constitution de 1946 ; 
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au second alinéa de l'article 8-3 les mots " et du fichier 
informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié " doivent être jugés contraires à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2003-485 DC du 4 décembre 2003 - Loi modifiant la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 
relative au droit d'asile  

2. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le Préambule de la 
Constitution de 1958, dispose en son quatrième alinéa : "Tout homme persécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République" ; que, si certaines garanties attachées à ce 
droit ont été prévues par des conventions internationales introduites en droit interne, notamment par la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 et le protocole signé à New York le 31 janvier 1967 relatifs au statut 
des réfugiés, il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances l'ensemble des garanties légales 
que comporte cette exigence constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité   

- SUR LES ARTICLES 44, 47, 51 ET 56 :  
57. Considérant que les articles 44, 47, 51 et 56 ont pour objet de transposer la directive 2008/115/CE susvisée ; 
qu'ils modifient à cette fin la rédaction des articles L. 551-1, L. 561-1 à L. 561-3, L. 552-1 et L. 552-7 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et ajoutent les articles L. 552-4-1 et L. 562-1 à L. 562-3 ;  
58. Considérant que les requérants font valoir que les articles 44 et 51, en ce qu'ils prévoient un délai de cinq 
jours avant que n'intervienne le juge des libertés et de la détention pour autoriser le maintien d'un étranger en 
rétention administrative, méconnaissent l'article 9 de la Déclaration de 1789 et l'article 66 de la Constitution ; 
qu'ils soutiennent également que l'article 44 ainsi que l'article 47 en ce qu'il donne une nouvelle rédaction à 
l'article L. 561-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile méconnaissent les objectifs 
fixés par la directive qu'il s'agit de transposer ; que les mêmes dispositions de l'article 47 porteraient en outre 
atteinte à la liberté individuelle ou à tout le moins à la liberté d'aller et venir ; qu'ils font également grief à 
l'article 56 de méconnaître l'article 9 de la Déclaration de 1789 en instituant une rigueur qui n'est pas nécessaire 
au regard de la liberté individuelle ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des objectifs de la directive :  
59. Considérant que l'article 44 de la loi déférée modifie l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ; que ce dernier article ainsi modifié prévoit qu'à moins qu'il ne soit assigné à 
résidence en application de l'article L. 561-2, l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire français 
peut être placé en rétention par l'autorité administrative dans des locaux ne relevant pas de l'administration 
pénitentiaire, pour une durée de cinq jours ;  
60. Considérant que l'article 47 donne à l'article L. 561-2 une nouvelle rédaction : « Dans les cas prévus à 
l'article L. 551-1, l'autorité administrative peut prendre une décision d'assignation à résidence à l'égard de 
l'étranger pour lequel l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une perspective raisonnable et 
qui présente des garanties de représentation effectives propres à prévenir le risque, mentionné au II de l'article L. 
511-1, qu'il se soustraie à cette obligation. Les trois derniers alinéas de l'article L. 561-1 sont applicables, sous 
réserve de la durée maximale de l'assignation qui ne peut excéder une durée de quarante cinq jours, 
renouvelable une fois » ;  
61. Considérant que le 1 de l'article 15 de la directive 2008/115/CE dispose : « À moins que d'autres mesures 
suffisantes, mais moins coercitives, puissent être appliquées efficacement dans un cas particulier, les États 
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membres peuvent uniquement placer en rétention le ressortissant d'un pays tiers qui fait l'objet de procédures de 
retour afin de préparer le retour et/ou de procéder à l'éloignement en particulier lorsque : a) il existe un risque de 
fuite, ou b) le ressortissant concerné d'un pays tiers évite ou empêche la préparation du retour ou de la procédure 
d'éloignement. - Toute rétention est aussi brève que possible et n'est maintenue qu'aussi longtemps que le 
dispositif d'éloignement est en cours et exécuté avec toute la diligence requise » ; qu'en vertu de ces 
dispositions, le placement en rétention n'est possible que si l'assignation à résidence n'est pas suffisante pour 
éviter le risque que l'intéressé ne se soustraie à l'obligation de quitter le territoire dont il fait l'objet ;  
62. Considérant que les dispositions contestées des articles 44 et 47 ne sont pas manifestement incompatibles 
avec les objectifs de la directive que la loi déférée a pour objet de transposer ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle :  
63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter 
; que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut 
être tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  
64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère 
général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique 
des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration 
irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au 
nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à 
l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la 
compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 
l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs 
agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité 
ou leur contrôle ;  
66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le 
territoire doit respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté 
individuelle ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur 
d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la 
sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne 
administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au 
nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires 
et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ;  
- Quant à l'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-2 modifié :  
68. Considérant que l'article contesté prévoit que l'autorité administrative peut prendre à l'égard d'un 
étranger qui pourrait être placé en rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration 
pénitentiaire une mesure d'assignation à résidence si l'exécution de l'obligation de quitter le territoire 
demeure une perspective raisonnable et s'il présente des garanties de représentation ; qu'une telle mesure 
ne comportant aucune privation de la liberté individuelle, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution est inopérant ;  
- Quant à la prolongation de la rétention au-delà de cinq jours :  
69. Considérant que les articles 44 et 51 prévoient que l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 
français peut être placé en rétention par l'autorité administrative pour une durée de cinq jours et portent de 
quarante-huit heures à cinq jours le délai au terme duquel le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins 
de prolongation de la rétention ; que le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de 
sa saisine ;  
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70. Considérant, en outre, ainsi que le rappelle l'article L. 554-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, qui n'a pas été modifié, qu'un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 
strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ;  
71. Considérant que la loi déférée a également pour objet, dans ses articles 48 et suivants, de modifier les règles 
relatives au contentieux administratif de l'éloignement ; qu'elle prévoit en particulier que le juge administratif 
peut être saisi par l'intéressé d'une demande d'annulation de la décision l'obligeant à quitter le territoire, de la 
décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le 
pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant ; qu'en cas de placement en rétention, l'étranger, outre qu'il peut contester la mesure d'éloignement, peut 
également demander, dans les quarante-huit heures suivant sa notification, l'annulation de la décision le plaçant 
en rétention ; que le juge administratif statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine ; que 
l'intéressé est remis en liberté si cette mesure est annulée ; qu'il en va de même si l'obligation de quitter le 
territoire français ou la décision de ne pas accorder de délai de départ volontaire est annulée ;  
72. Considérant que le législateur a entendu, dans le respect des règles de répartition des compétences entre les 
ordres de juridiction, que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures administratives 
relatives à l'éloignement des étrangers avant que n'intervienne le juge judiciaire ; qu'en organisant ainsi le 
contentieux, le législateur a eu pour but de garantir l'examen prioritaire de la légalité de ces mesures et, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de permettre un traitement plus efficace des procédures 
d'éloignement des étrangers en situation irrégulière ; qu'en prévoyant que le juge judiciaire ne sera saisi, aux fins 
de prolongation de la rétention, qu'après l'écoulement d'un délai de cinq jours à compter de la décision de 
placement en rétention, il a assuré entre la protection de la liberté individuelle et les objectifs à valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et de protection de l'ordre public, une conciliation qui 
n'est pas déséquilibrée ;  
73. Considérant que lorsque l'étranger a été placé en rétention administrative à l'issue d'une mesure de 
garde à vue, la protection constitutionnelle de la liberté individuelle exige que la durée de la garde à vue 
soit prise en compte pour déterminer le délai avant l'expiration duquel une juridiction de l'ordre 
judiciaire doit intervenir ; qu'en cas de renouvellement de la garde à vue par le procureur de la République, la 
durée de celle-ci peut être portée à quarante-huit heures ; que, toutefois, les dispositions contestées ne 
sauraient, sans méconnaître l'article 66 de la Constitution, permettre que l'étranger privé de sa liberté 
soit effectivement présenté à un magistrat du siège après l'expiration d'un délai de sept jours à compter 
du début de la garde à vue ; que, sous cette réserve, les articles 44 et 51 ne sont pas contraires à l'article 66 de 
la Constitution ;  
- Quant à la prolongation de la rétention pour une durée maximale de quarante-cinq jours :  
74. Considérant qu'en vertu de l'article 56 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 552-7 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, le juge des libertés et de la détention peut être saisi lorsqu'un délai de 
vingt jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de cinq jours mentionné à l'article L. 552-1 et en cas 
d'urgence absolue ou de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité 
d'exécuter la mesure d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage de 
l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement ; 
que, si le juge ordonne la prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de 
l'expiration du délai de vingt jours et pour une nouvelle période d'une durée maximale de vingt jours ;  
75. Considérant que les dispositions contestées ne modifient pas les dispositions précitées selon lesquelles 
l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ, 
l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que, comme il a été jugé au considérant 66 de 
la décision du 20 novembre 2003 susvisée, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout 
moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, 
lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; que, sous cette réserve, les griefs invoqués doivent 
être écartés ;  
- Quant à la prolongation de la rétention pour une durée maximale de dix-huit mois :  
76. Considérant que les dispositions contestées du quatrième alinéa de l'article 56 de la loi déférée qui modifient 
le quatrième alinéa de l'article L. 552-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ont pour 
effet de permettre de porter à dix-huit mois la durée de la rétention administrative d'un étranger ; que cette 
mesure est applicable aux étrangers qui ont été condamnés à une peine d'interdiction du territoire pour des actes 
de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal ou à ceux à l'encontre desquels une mesure 
d'expulsion a été prononcée pour un comportement lié à des activités à caractère terroriste pénalement 
constatées ; que la durée maximale de la rétention est, dans un premier temps, fixée à six mois ; qu'elle ne peut 
être renouvelée que s'il existe une perspective raisonnable d'exécution de la mesure d'éloignement et qu'aucune 
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décision d'assignation à résidence ne permettrait un contrôle suffisant de cet étranger ; qu'en permettant de 
prolonger de douze mois la rétention administrative d'un étranger « lorsque, malgré les diligences de 
l'administration, l'éloignement ne peut être exécuté en raison soit du manque de coopération de l'étranger, soit 
des retards subis pour obtenir du consulat dont il relève les documents de voyage nécessaires », ces dispositions 
apportent à la liberté individuelle une atteinte contraire à l'article 66 de la Constitution ; que, par suite, la 
dernière phrase du quatrième alinéa de l'article L. 552-7 du même code, dans sa rédaction issue de l'article 56 de 
la loi déférée, doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir :  
77. Considérant que les requérants font grief à l'article L. 561-2 dans sa rédaction issue de l'article 47 de porter 
atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
78. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir ;  
79. Considérant que la mesure d'assignation à résidence prévue par la disposition contestée se substitue à 
une mesure de rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire ; qu'une telle 
mesure, placée sous le contrôle du juge administratif qui en apprécie la nécessité, ne porte pas d'atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
80. Considérant qu'il s'ensuit qu'à l'exception de la dernière phrase du quatrième alinéa de l'article L. 552-7 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sous les réserves énoncées aux considérants 73 et 
75, les articles 44, 51 et 56 de la loi déférée, ainsi que l'article L. 561-2 du code précité sont conformes à la 
Constitution ;  
 
 

D. Jurisprudence du Cour de Justice de l’Union européenne 
- ARRÊT DE LA COUR (5ème chambre), 16 février 2017, aff . C-578-16 

58  Dans ce contexte, un État membre auprès duquel une demande d’asile a été introduite est tenu de suivre les 
procédures prévues au chapitre VI du même règlement aux fins de déterminer l’État membre responsable de 
l’examen de cette demande, de requérir de cet État membre qu’il prenne en charge le demandeur en cause et, 
une fois cette requête acceptée, de transférer cette personne vers ledit État membre. 
59   Cela étant, conformément à une jurisprudence constante de la Cour, les règles du droit dérivé de l’Union, y 
inclus les dispositions du règlement Dublin III, doivent être interprétées et appliquées dans le respect des droits 
fondamentaux garantis par la Charte (voir par analogie, s’agissant du règlement Dublin II, arrêt du 21 décembre 
2011, N. S. e.a., C-411/10 et C-493/10, EU:C:2011:865, points 77 et 99). L’interdiction des peines ou des 
traitements inhumains ou dégradants, prévue à l’article 4 de la Charte, est, à cet égard, d’une importance 
fondamentale, dans la mesure où elle revêt un caractère absolu en tant qu’elle est étroitement liée au respect de 
la dignité humaine visée à l’article 1er de celle-ci (voir, en ce sens, arrêt du 5 avril 2016, Aranyosi et Căldăraru, 
C-404/15 et C-659/15 PPU, EU:C:2016:198, points 85 et 86).  
60   Or, dans son arrêt du 21 décembre 2011, N. S. e.a. (C-411/10 et C-493/10, EU:C:2011:865, points 86 à 94 
et 106), la Cour a souligné que le transfert de demandeurs d’asile dans le cadre du système de Dublin peut, dans 
certaines circonstances, être incompatible avec l’interdiction prévue à l’article 4 de la Charte. Elle a ainsi jugé 
qu’un demandeur d’asile courrait un risque réel d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants, au 
sens de cet article, en cas de transfert vers un État membre dans lequel il y aurait lieu de craindre sérieusement 
qu’il existe des défaillances systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs. Par 
conséquent, conformément à l’interdiction prévue audit article, il incombe aux États membres de ne pas 
effectuer de transferts dans le cadre du système de Dublin vers un État membre lorsqu’ils ne peuvent ignorer 
l’existence, au sein de celui-ci, de telles défaillances. 
61   Il ressort du considérant 9 du règlement Dublin III que le législateur de l’Union a pris acte des effets du 
système de Dublin sur les droits fondamentaux des demandeurs d’asile. Il en ressort encore que le législateur de 
l’Union a entendu, en adoptant ce règlement, apporter les améliorations nécessaires, à la lumière de 
l’expérience, non seulement à l’efficacité de ce système, mais également à la protection octroyée aux 
demandeurs d’asile au titre dudit système. 
62   La Cour a, ainsi, déjà constaté que, en ce qui concerne les droits accordés aux demandeurs d’asile, le 
règlement Dublin III diffère sur des points essentiels du règlement Dublin II (voir, en ce sens, arrêt du 7 juin 
2016, Ghezelbash, C-63/15, EU:C:2016:409, point 34). 



13 
 

63   S’agissant des droits fondamentaux qui leur sont reconnus, outre la codification, à l’article 3, paragraphe 2, 
du règlement Dublin III, de la jurisprudence issue de l’arrêt du 21 décembre 2011, N. S. e.a. (C-411/10 et 
C-493/10, EU:C:2011:865), mentionné au point 60 du présent arrêt, le législateur de l’Union a tenu à souligner, 
aux considérants 32 et 39 dudit règlement, que les États membres sont liés, dans l’application de celui-ci, par la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ainsi que par l’article 4 de la Charte. 
64   En ce qui concerne, plus spécifiquement, les décisions de transfert, le législateur de l’Union est venu, d’une 
part, entourer leur légalité de garanties en reconnaissant notamment au demandeur d’asile concerné, à l’article 
27 du règlement Dublin III, le droit de former un recours effectif devant une juridiction contre cette décision, 
dont l’étendue couvre tant les circonstances de fait que de droit entourant celle-ci. D’autre part, il a encadré, à 
l’article 29 dudit règlement, les modalités de ces transferts d’une manière plus détaillée qu’il ne l’avait fait dans 
le règlement Dublin II. 
65   Il découle de l’ensemble des considérations qui précèdent que le transfert d’un demandeur d’asile dans le 
cadre du règlement Dublin III ne peut être opéré que dans des conditions excluant que ce transfert entraîne un 
risque réel que l’intéressé subisse des traitements inhumains ou dégradants, au sens de l’article 4 de la Charte. 
66   À cet égard, il n’est pas possible d’exclure d’emblée que, étant donné l’état de santé particulièrement grave 
d’un demandeur d’asile, son transfert en application du règlement Dublin III puisse entraîner pour ce dernier un 
tel risque. 
67   En effet, il convient de rappeler que l’interdiction des traitements inhumains ou dégradants prévue à 
l’article 4 de la Charte correspond à celle énoncée à l’article 3 de la CEDH et que, dans cette mesure, son sens et 
sa portée sont, conformément à l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les mêmes que ceux que lui confère cette 
convention.  
68   Or, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative à l’article 3 de la 
CEDH, qui doit être prise en compte pour interpréter l’article 4 de la Charte (voir, en ce sens, arrêt du 
21 décembre 2011, N. S. e.a., C-411/10 et C-493/10, EU:C:2011:865N.S, points 87 à 91), que la souffrance due 
à une maladie survenant naturellement, qu’elle soit physique ou mentale, peut relever de l’article 3 de la CEDH 
si elle se trouve ou risque de se trouver exacerbée par un traitement, que celui-ci résulte de conditions de 
détention, d’une expulsion ou d’autres mesures, dont les autorités peuvent être tenues pour responsables, et cela 
à condition que les souffrances en résultant atteignent le minimum de gravité requis par cet article (voir, en ce 
sens, Cour EDH, 13 décembre 2016, Paposhvili c. Belgique, CE:ECHR:2016:1213JUD004173810, § 174 et 
175).  
69   Compte tenu du caractère général et absolu de l’article 4 de la Charte, ces considérations de principe sont 
également pertinentes dans le cadre du système de Dublin. 
70   À cet égard, il convient de souligner, en ce qui concerne les conditions d’accueil et les soins disponibles 
dans l’État membre responsable, que les États membres liés par la directive « accueil », parmi lesquels la 
République de Croatie, sont tenus, y compris dans le cadre de la procédure au titre du règlement Dublin III, 
conformément aux articles 17 à 19 de cette directive, de fournir aux demandeurs d’asile les soins médicaux et 
l’assistance médicale nécessaires comportant, au minimum, les soins urgents et le traitement essentiel des 
maladies et des troubles mentaux graves. Dans ces conditions, et conformément à la confiance mutuelle que 
s’accordent les États membres, il existe une forte présomption que les traitements médicaux offerts aux 
demandeurs d’asile dans les États membres seront adéquats (voir, par analogie, arrêt du 21 décembre 2011, 
N. S. e.a., C-411/10 et C-493/10, EU:C:2011:865, points 78, 80 et 100 à 105). 
 
 

- ARRÊT DE LA COUR (2ème chambre), 15 mars 2017, Al Chodor, aff . C-528-15 

45  Il en découle que l’article 2, sous n), et l’article 28, paragraphe 2, du règlement Dublin III, lus 
conjointement, doivent être interprétés en ce sens qu’ils imposent que les critères objectifs sur lesquels sont 
fondées les raisons de craindre la fuite d’un demandeur soient fixés dans une disposition contraignante de portée 
générale. En tout état de cause, une jurisprudence établie, sanctionnant une pratique constante de la police des 
étrangers, telle que dans l’affaire au principal, ne saurait suffire. 
46  En l’absence desdits critères dans une telle disposition, comme dans l’affaire au principal, le placement en 
rétention doit être déclaré illégal, ce qui entraîne l’inapplicabilité de l’article 28, paragraphe 2, du règlement 
Dublin III.  
47  Partant, il y a lieu de répondre à la question posée que l’article 2, sous n), et l’article 28, paragraphe 2, du 
règlement Dublin III, lus conjointement, doivent être interprétés en ce sens qu’ils imposent aux États membres 
de fixer, dans une disposition contraignante de portée générale, les critères objectifs sur lesquels sont fondées les 



14 
 

raisons de craindre la fuite du demandeur qui fait l’objet d’une procédure de transfert. L’absence d’une telle 
disposition entraîne l’inapplicabilité de l’article 28, paragraphe 2, de ce règlement. 
 
 

E. Jurisprudence du Conseil d’Etat 
- Conseil d’Etat, Assemblée, 13 décembre 1991, n° 120560  

Considérant que ces dispositions impliquent nécessairement que l'étranger qui sollicite la reconnaissance de la 
qualité de réfugié soit en principe autorisé à demeurer provisoirement sur le territoire jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur sa demande ; qu'en l'absence de dispositions législatives et réglementaires déterminant les modalités 
d'application de ce principe, il appartient à l'autorité administrative de prendre les mesures nécessaires à sa mise 
en œuvre  ; que dans l'exercice de ce pouvoir cette autorité doit également tenir compte des autres intérêts 
généraux dont elle a la charge en vue d'éviter un usage abusif des droits ainsi reconnus aux personnes qui 
demandent le bénéfice de la Convention de Genève ; que, par suite, les personnes qui sollicitent la qualité de 
réfugié doivent recevoir des documents leur permettant, après avoir saisi l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides de séjourner régulièrement en France jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande par 
l'Office et, le cas échéant, par la commission des recours des réfugiés, sauf dans les cas où cette demande a 
manifestement pour seul objet de faire échec à une mesure d'éloignement susceptible d'être prise à l'encontre 
d'un étranger déjà entré sur le territoire national et se trouvant en situation irrégulière ; 
Considérant que M. X... a séjourné en France de 1982 à 1989 sous le couvert d'une carte de séjour temporaire en 
qualité d'étudiant ; que par une décision du 16 août 1990 l'administration a rejeté la demande de M. X... tendant 
à la délivrance d'un titre de séjour en qualité de salarié et invité M. X... à quitter la France dans le délai d'un 
mois à compter de la notification de cette décision ; que l'intéressé s'étant maintenu en France à l'expiration de 
ce délai, le préfet de l'Hérault a, par arrêté du 27 septembre 1990, ordonné sa reconduite à la frontière, alors que 
dans les jours précédant l'intervention de cet arrêté, M. X... avait manifesté son intention de demander à l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides la reconnaissance de sa qualité de réfugié ; 
 
 

- Conseil d’Etat, Assemblée, 13 décembre 1991, n° 119996  

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête : 
Considérant qu'il résulte de l'article 31-2 de la convention de Genève du 28 juillet 1951 que les Etats parties ne 
peuvent appliquer aux déplacements des réfugiés en situation irrégulière que les restrictions nécessaires "en 
attendant que le statut de ces réfugiés dans le pays d'accueil ait été régularisé ou qu'ils aient réussi à se faire 
admettre dans un autre pays" ; qu'en vertu de la loi du 25 juillet 1952 portant création de l'office français de 
protection des réfugiés et apatrides, il appartient à cet office de statuer, sous le contrôle de la commission des 
recours, sur les demandes tendant à ce que soit reconnue à un étranger la qualité de réfugié au sens de l'article 
1er de la convention du 28 juillet 1951 précitée ; 
Considérant que ces dispositions impliquent nécessairement que l'étranger qui sollicite la reconnaissance de la 
qualité de réfugié soit autorisé à demeurer provisoirement sur le territoire jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa 
demande ; qu'en l'absence de dispositions législatives et réglementaires déterminant les modalités d'application 
de ce principe, il appartient à l'autorité administrative de prendre les mesures nécessaires à sa mise en œuvre  ; 
que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité doit également tenir compte des autres intérêts généraux dont 
elle a la charge en vue d'éviter un usage abusif des droits ainsi reconnus aux personnes qui demandent le 
bénéfice de la convention de Genève ; que, par suite, les documents qui sont délivrés aux personnes qui 
sollicitent le titre de réfugié jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande doivent être regardés comme 
autorisant le séjour régulier des intéressés, alors même qu'ils ne sont pas au nombre des titres énumérés aux 
articles 10 à 12 bis, 14 et 15 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; qu'ainsi, après le rejet par l'Office de 
protection des réfugiés et apatrides puis par la commission de recours des réfugiés d'une demande présentée par 
un étranger qui a bénéficié à ce titre d'autorisations provisoires de séjour, le préfet, s'il peut faire usage des 
dispositions de l'article 22-3° de l'ordonnance, ne peut sans erreur de droit se fonder, pour ordonner la 
reconduite à la frontière de l'intéressé, sur les dispositions de l'article 22-2° aux termes duquel : "Le représentant 
de l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police, peuvent, par arrêté motivé, décider qu'un étranger 
sera reconduit à la frontière dans les cas suivants : ... 2° si l'étranger s'est maintenu sur le territoire à l'expiration 
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d'un délai de trois mois à compter de son entrée en France sans être titulaire d'un premier titre de séjour 
régulièrement délivré" ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier qu'en sa qualité de demandeur d'asile, M. X... a, de 1986 à 1990, 
bénéficié d'autorisations provisoires de séjour tout au long de la procédure d'instruction de sa demande ; qu'ainsi 
le préfet de l'Essonne n'a pu, sans commettre d'erreur de droit, ordonner sa reconduite à la frontière en se 
fondant sur les dispositions précitées de l'article 22-2°) de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; qu'il suit de là que 
M. X... est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le conseiller délégué par le président du 
tribunal administratif de Versailles a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du préfet de l'Essonne 
du 22 août 1990 ; 
 
 

- Avis rendu par Conseil d'Etat n° 408919 du 19 juillet 2017 

1. Les articles 20 et suivants du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une 
demande de protection internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou 
un apatride fixent les règles selon lesquelles sont organisées les procédures de prise en charge ou de reprise en 
charge d'un demandeur d'asile par l'Etat membre responsable de l'examen de sa demande d'asile. Ces articles 
déterminent notamment les conditions dans lesquelles l'Etat sur le territoire duquel se trouve le demandeur 
d'asile requiert de l'Etat qu'il estime responsable de l'examen de la demande de prendre ou de reprendre en 
charge le demandeur d'asile. 
Dans ce cadre, le paragraphe 1 de l'article 26 du règlement précise : « Lorsque l'Etat membre requis accepte la 
prise en charge ou la reprise en charge d'un demandeur ou d'une autre personne visée à l'article 18, paragraphe 1, 
point c) ou d), l'Etat membre requérant notifie à la personne concernée la décision de le transférer vers l'Etat 
membre responsable et, le cas échéant, la décision de ne pas examiner sa demande de protection internationale 
». Le paragraphe 1 de l'article 27 du règlement prévoit, pour sa part, que le demandeur « dispose d'un droit de 
recours effectif, sous la forme d'un recours contre la décision de transfert ou d'une révision, en fait et en droit, de 
cette décision devant une juridiction ». 
Pour pouvoir procéder au transfert d'un demandeur d'asile vers un autre Etat membre en mettant en œuvre  ces 
dispositions du règlement, et en l'absence de dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile organisant une procédure différente, l'autorité administrative doit obtenir l'accord de l'Etat 
responsable de l'examen de la demande d'asile avant de pouvoir prendre une décision de transfert du demandeur 
d'asile vers cet Etat. Une telle décision de transfert ne peut donc être prise, et a fortiori être notifiée à l'intéressé, 
qu'après l'acceptation de la prise en charge par l'Etat requis. 
Le juge administratif, statuant sur des conclusions dirigées contre la décision de transfert et saisi d'un moyen en 
ce sens, prononce l'annulation de la décision de transfert si elle a été prise sans qu'ait été obtenue, au préalable, 
l'acceptation par l'Etat requis de la prise ou de la reprise en charge de l'intéressé. 
2. Aux termes de l'article L. 742-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa 
rédaction applicable au litige soumis à la cour administrative d'appel de Douai : « L'autorité administrative peut, 
aux fins de mise en œuvre  de la procédure de détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande 
d'asile et du traitement rapide et du suivi efficace de cette demande, assigner à résidence le demandeur. / La 
décision d'assignation à résidence est motivée. Elle peut être prise pour une durée maximale de six mois et 
renouvelée une fois dans la même limite de durée, par une décision également motivée. / Le demandeur astreint 
à résider dans les lieux qui lui sont fixés doit se présenter aux convocations de l'autorité administrative, répondre 
aux demandes d'information et se rendre aux entretiens prévus dans le cadre de la procédure de détermination de 
l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile. L'autorité administrative peut prescrire à l'étranger la 
remise de son passeport ou de tout document justificatif de son identité, dans les conditions prévues à l'article L. 
611-2 ». 
L'article L. 742-5 du même code prévoit que les articles L. 551-1, relatif au placement en rétention 
administrative, et L. 561-2, relatif à l'assignation à résidence, sont applicables à « l'étranger faisant l'objet d'une 
décision de transfert dès la notification de cette décision. / La décision de transfert ne peut faire l'objet d'une 
exécution d'office ni avant l'expiration d'un délai de quinze jours ou, si une décision de placement en rétention 
prise en application de l'article L. 551-1 ou d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 561-2 a 
été notifiée avec la décision de transfert, avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures, ni avant que le 
tribunal administratif ait statué, s'il a été saisi ». 
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Si l'article 28 du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 permet aux 
Etats membres d'avoir recours au placement en rétention administrative « en vue de garantir les procédures de 
transfert conformément au présent règlement lorsqu'il existe un risque non négligeable de fuite de ces 
personnes, sur la base d'une évaluation individuelle et uniquement dans la mesure où le placement en rétention 
est proportionnel et si d'autres mesures moins coercitives ne peuvent être effectivement appliquées », il résulte 
des dispositions précédemment citées de l'article L. 742-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile que le législateur n'a pas entendu que l'autorité administrative puisse placer en rétention 
administrative le demandeur d'asile faisant l'objet d'une procédure de transfert avant l'intervention de la décision 
de transfert. Dans ce cas, la loi n'a prévu que la possibilité d'assigner l'intéressé à résidence, un placement en 
rétention n'étant susceptible d'être prononcé, sur le fondement de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, qu'après la notification de la décision de transfert. 
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III. Sur la liberté individuelle 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 

recherche et de la prévention des infractions pénales  

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois 
de la République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule 
de la Constitution de 1958 ; 
2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la garde à 
l'autorité judiciaire ; 
3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux officiers de 
police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de 
tout véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la 
circulation publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ; 
4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs 
attribués par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci 
pourraient s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de 
pouvoirs exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces 
contrôles à l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ; 
5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, conférés aux 
officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs 
pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner 
lieu, ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté individuelle ; 
que, par suite, il n'est pas conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 79-109 DC du 9 janvier 1980 - Loi relative à la prévention de l'immigration 
clandestine et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création de l'office national 
d'immigration  

Sur le grief tiré de ce que la loi créerait des mesures d'internement arbitraire en méconnaissance de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et de l'article 66 de la Constitution :  
2. Considérant que la loi, dans son article 3, dispose que : "l'étranger qui n'est pas en mesure de déférer 
immédiatement à la décision lui refusant l'autorisation d'entrer sur le territoire français peut, s'il y a nécessité, 
être maintenu par décision écrite motivée dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, 
pendant le temps strictement nécessaire à son départ" ; qu'aux termes du sixième alinéa de l'article 23 de la 
même ordonnance, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi : "la personne expulsée en application des 1 à 4 ci-
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dessus peut, s'il y a nécessité, être détenue jusqu'à l'exécution effective de l'expulsion dans les conditions 
prévues à l'article 120 du code pénal" ;  
3. Considérant que ces mesures, qui ne peuvent être prises, comme il vient d'être dit, qu'en cas de nécessité, sont 
prononcées initialement par l'autorité administrative, mais ne peuvent être prolongées qu'en vertu d'une 
ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du magistrat délégué par lui ; que l'intéressé peut, dès 
le début de l'application de ces mesures, demander l'assistance d'un interprète, d'un médecin et d'un conseil ; 
qu'ainsi l'intervention du juge, statuant, dans l'un comme dans l'autre cas, sous le contrôle de la Cour de 
cassation et devant lequel l'intéressé est à même de présenter ses moyens de défense, est de nature à éviter que 
l'un ou l'autre de ces régimes ne présente le caractère d'un internement arbitraire ; qu'au surplus la loi ne fait pas 
obstacle à ce que, dans le cas où la situation dans laquelle est placé l'étranger se poursuivrait sans nécessité, 
l'intéressé fasse constater par la juridiction pénale le caractère arbitraire de la privation de liberté dont il est 
l'objet ;  
4. Considérant, toutefois, que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge 
intervient dans le plus court délai possible ; que, s'il en est ainsi dans le cas prévu à l'article 3 de la loi qui 
subordonne à la décision du juge le maintien, au-delà de quarante-huit heures, de l'intéressé dans les 
locaux où il est retenu, il n'en va pas de même dans le cas prévu à l'article 6 de la loi dès lors que, dans 
cette dernière éventualité, l'intervention du juge n'est déclarée nécessaire que pour prolonger, au-delà de 
sept jours, le régime de détention auquel l'étranger est soumis ; qu'ainsi, du fait qu'il prévoit que la 
personne expulsée, en application des dispositions du 1 au 4 dudit article 23, peut être maintenue en 
détention pendant sept jours sans qu'un juge ait à intervenir, de plein droit ou à la demande de 
l'intéressé, le sixième alinéa de l'article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, tel qu'il résulte de 
l'article 6 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, n'est pas conforme à la constitution ;  
5. Considérant enfin que, sauf le cas indiqué ci-dessus, les mesures d'exécution forcée prévues par la loi, qui ne 
peuvent être mises en œuvre  qu'en cas de nécessité, ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

- SUR LE RESPECT DE PRINCIPES ESSENTIELS DE LA LIBERTE INDIVIDUELLE :  
. En ce qui concerne l'article 27 :  
96. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles un étranger peut être maintenu dans des 
locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le temps strictement nécessaire à son départ ; 
qu'il prévoit que cette rétention peut avoir lieu s'il y a "nécessité" et non plus "nécessité absolue" ; qu'il confère à 
l'autorité judiciaire, lorsqu'un délai de vingt-quatre heures s'est écoulé, le soin de prononcer la prolongation du 
maintien en rétention, sans plus exiger que cette mesure ne puisse intervenir qu'"à titre exceptionnel", restriction 
qui concernerait désormais l'assignation à résidence laquelle était prévue auparavant à titre principal ; que le III 
de cet article prévoit que le délai de la rétention peut être prorogé de 72 heures par ordonnance du président du 
Tribunal de grande instance ou d'un magistrat du siège désigné par lui, lorsque l'étranger n'a pas présenté à 
l'autorité compétente de document de voyage permettant l'exécution d'un arrêté d'expulsion ou d'une reconduite 
à la frontière ;  
97. Considérant que les sénateurs et les députés font valoir que les dispositions de cet article privent de garanties 
légales des exigences de caractère constitutionnel sans les remplacer par des garanties équivalentes ;  
98. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les cas dans lesquels une mesure de rétention peut 
être imposée à un étranger qui doit quitter le territoire, pendant le temps strictement nécessaire à son départ, à 
condition qu'il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que cette rétention 
ne peut intervenir que dans des cas et sous des formes et conditions strictement définis par lui, sous le contrôle 
du juge et dans le respect des droits de la défense ;  
99. Considérant qu'en prévoyant que cette mesure intervient, s'il y a nécessité, dans des cas limitativement 
énoncés, sans priver l'autorité judiciaire de la possibilité d'interrompre la prolongation du maintien en rétention, 
le législateur n'a méconnu aucune exigence de caractère constitutionnel ;  
100. Considérant, en revanche, qu'une telle mesure de rétention, même placée sous le contrôle du juge, ne 
saurait, sauf urgence absolue et menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, être prolongée 
sans porter atteinte à la liberté individuelle garantie par la Constitution ; qu'en étendant à tous les étrangers 
qui ont fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une mesure de reconduite à la frontière, dès lors qu'ils n'ont pas 
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présenté de documents de voyage, la possibilité de les retenir pendant trois jours supplémentaires, dans des 
locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, le III de l'article 27 de la loi a méconnu la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous 
réserve des garanties dont est assortie sa mise en œuvre , elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller 
et venir ; 
 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité   

Quant à la durée de la rétention et au rôle de l'autorité judiciaire :  
62. Considérant que, selon les requérants, l'allongement de la durée de la rétention reviendrait à « priver le juge 
judiciaire de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des libertés individuelles tel que défini par 
l'article 66 de la Constitution » ; que « la circonstance que la décision de maintien en rétention soit prise par le 
juge des libertés et de la détention ne purge pas ce vice » ; qu'en effet, une fois le maintien en rétention décidé, 
le juge serait « privé de la possibilité d'adapter la durée de rétention en fonction des circonstances de fait 
susceptibles d'intervenir » ;  
63. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ;  
64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne remet pas en cause le contrôle de l'autorité 
judiciaire sur le maintien en rétention, au delà de quarante-huit heures, d'un étranger qui a fait l'objet d'une 
mesure d'éloignement du territoire français ; que le législateur a prévu qu'à cette occasion, le juge, après s'être 
assuré que l'étranger a été placé en situation de faire valoir ses droits, l'informe des possibilités et des délais de 
recours contre toutes les décisions le concernant ;  
65. Considérant, en deuxième lieu, que l'allongement de la durée de la rétention est sans incidence sur le droit 
reconnu à l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français ; que ce 
droit est mis en œuvre  par l'article 22 bis de l'ordonnance ; qu'en cas d'annulation de la mesure d'éloignement 
par le juge administratif, il est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l'étranger, qui est alors muni 
d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas ;  
66. Considérant, en troisième lieu, que l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 
strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que 
l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en 
rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou de 
fait le justifient ;  
67. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les griefs invoqués doivent être écartés ;  
(…) 
94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ; 
95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la 
situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, 
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d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration 
du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à 
dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ; 
97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 - M Cédric D. [Assignations à résidence dans le 
cadre de l'état d'urgence]   

SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS GARANTIS PAR L'ARTICLE 66 DE LA 
CONSTITUTION :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait 
être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent 
être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées permettent au ministre de l'intérieur, lorsque 
l'état d'urgence a été déclaré, de « prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne 
résidant dans la zone fixée » par le décret déclarant l'état d'urgence ; que cette assignation à résidence, qui ne 
peut être prononcée qu'à l'égard d'une personne pour laquelle « il existe des raisons sérieuses de penser 
que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics », est une mesure qui 
relève de la seule police administrative et qui ne peut donc avoir d'autre but que de préserver l'ordre 
public et de prévenir les infractions ; que cette assignation à résidence « doit permettre à ceux qui en sont 
l'objet de résider dans une agglomération ou à proximité immédiate d'une agglomération » ; qu'elle ne 
peut en aucun cas « avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les personnes » assignées à 
résidence ; que, tant par leur objet que par leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation 
de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ;  
6. Considérant, en second lieu, que, dans le cadre d'une assignation à résidence prononcée par le ministre de 
l'intérieur, la personne « peut également être astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le 
ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre heures 
» ; que la plage horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à 
douze heures par jour, ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme 
une mesure privative de liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la 
Constitution doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016- M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel]   

- Sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale :  
7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée.  



21 
 

8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un 
recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en 
particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties.  
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
qui ne soit nécessaire.  
(...) 
- Sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale :  
16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 
l'article 696-19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 
personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 
ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté 
d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la 
défense.  
17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le 
contrôle de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence.  
18. La première phrase du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale prévoit que la 
chambre de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne 
incarcérée dans le cadre d'une procédure d'extradition, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 
vingt jours de la réception de la demande. En application de la deuxième phrase de ce même alinéa, ce délai est 
réduit à quinze jours lorsque la demande de mise en liberté a été formulée dans les quarante huit heures à 
compter du placement sous écrou extraditionnel. Ces délais maximums ne sont pas excessifs au regard, 
notamment, de la nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de 
représentation à tous les actes de la procédure.  
19. En second lieu, ni l'article 696-19 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum au 
placement sous écrou extraditionnel. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien-
fondé de la détention par un juge.  
20. Cependant, la personne réclamée peut solliciter à tout instant de la procédure, qu'elle soit juridictionnelle ou 
administrative, sa mise en liberté devant la chambre de l'instruction.  
21. La liberté individuelle ne saurait, toutefois, être tenue pour sauvegardée si l'autorité judiciaire ne 
contrôlait pas, à cette occasion, la durée de l'incarcération, en tenant compte notamment des éventuels 
recours exercés par la personne et des délais dans lesquels les autorités juridictionnelles et 
administratives ont statué. Ce contrôle exige que l'autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en 
liberté lorsque la durée totale de la détention, dans le cadre de la procédure d'extradition, excède un délai 
raisonnable.  
22. Sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la 
Constitution et 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à 
la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence.  
 
 

- Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 - M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution :  
5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis.  
6. En application des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction résultant de 
la loi du 20 novembre 2015 mentionnée ci-dessus, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'état d'urgence a été 
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déclaré, « prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone 
fixée » par le décret déclarant l'état d'urgence. Dans le cadre de cette assignation, la personne « peut également 
être astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage 
horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre heures ». Dans sa décision n° 2015-527 QPC 
du 22 décembre 2015 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré ces neuf alinéas de l'article 6 
conformes à la Constitution. Il a jugé que tant par leur objet que par leur portée, ces dispositions ne comportent 
pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Toutefois, il a également jugé 
que la plage horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze 
heures par jour, ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure 
privative de liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution.  
7. Les dispositions contestées prévoient qu'une mesure d'assignation à résidence prononcée dans le cadre de 
l'état d'urgence peut, sous certaines conditions, être prolongée, au-delà d'une durée totale de douze mois, pour 
une durée de trois mois. Aucune limite au nombre de renouvellements d'une telle mesure n'a été fixée par le 
législateur. La seule prolongation dans le temps d'une mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les 
conditions prévues par l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 n'a toutefois pas pour effet de modifier sa 
nature et de la rendre assimilable à une mesure privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté.  
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IV. Sur la liberté d’aller et venir 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 

conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 
DEFEREE :  
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur 
entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité 
publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en 
œuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés 
dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions 
que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois 
successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la 
confrontation de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;  
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions 
spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle 
reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la 
sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces 
droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du 
mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la 
protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils 
doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ;  
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 
reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 
solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la 
liberté a droit d'asile sur les territoires de la République ;  
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- Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010 - M. Orient O. et autre [Gens du voyage]   

. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la 
liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut 
être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande 
du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en 
demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à 
vingt-quatre heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux 
occupés illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 
du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article 
L. 443-3 du même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; 
que, compte tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est 
assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

- Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015 - M. Omar K. (Interdiction administrative de sortie 
du territoire) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR ET 
DU DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
3. Considérant que, selon le requérant, dans la mesure où, en premier lieu, les dispositions contestées confient à 
l'autorité administrative, et non à un juge judiciaire, le pouvoir de prononcer une interdiction de sortie du 
territoire, en deuxième lieu, elles ne définissent pas précisément les conditions du prononcé de cette interdiction 
et ne le soumettent pas à une procédure contradictoire préalable lors de son édiction ou de son renouvellement 
et, en troisième lieu, elles ne prévoient pas un contrôle juridictionnel suffisant, elles portent une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir et méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre la prévention des atteintes à l'ordre 
public et le respect des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent la liberté 
d'aller et venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; que la liberté d'aller et de venir n'est pas limitée au territoire national mais 
comporte également le droit de le quitter ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif ;  
6. Considérant qu'en donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire 
de la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger 
en vue de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements 
terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son 
retour sur le territoire français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État 
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en matière de lutte contre le terrorisme ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi 
poursuivi l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public ;  
7. Considérant en premier lieu, que l'interdiction de sortie du territoire français ne peut être mise en œuvre que 
pour des motifs liés à la prévention du terrorisme ; que ces motifs sont expressément et précisément définis par 
les 1° et 2° de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ; que la décision prononçant l'interdiction doit 
être écrite et motivée ; que la personne doit être mise en mesure de présenter ses observations dans un délai 
maximal de huit jours après la notification de la décision d'interdiction initiale ; qu'aucune exigence 
constitutionnelle n'impose qu'une telle décision soit prononcée par une juridiction ; qu'il appartient à l'autorité 
compétente, sous le contrôle du juge, d'apprécier si les conditions précitées exigées par la loi sont réunies ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une 
durée maximale de six mois à compter de sa notification ; qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît que les 
conditions prévues par le 1° ou le 2° de l'article L. 224-1 ne sont plus satisfaites ; qu'en outre, si elle peut 
être renouvelée tous les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée globale ne peut excéder 
deux années ; que, conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 
susvisée, chaque renouvellement de l'interdiction ne peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été 
mise à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales » ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du 
recours contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel 
recours, le tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut 
être contestée devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et 521-2 du code de justice 
administrative, peut suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à 
la sauvegarde d'une liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la 
nécessité de prévenir les atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure et 
qu'elle ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que si l'interdiction de sortie du territoire emporte, dès son prononcé et à 
titre conservatoire, l'invalidation du passeport et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou fait 
obstacle à la délivrance d'un tel document, un récépissé valant justification de son identité lui est remis en 
échange de la restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de 
la délivrance d'un tel document ; que ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne sur le territoire 
national et lui permet d'accomplir les actes qui exigent un justificatif d'identité ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard aux objectifs que le législateur s'est assignés et à 
l'ensemble de ces garanties, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection des atteintes à l'ordre 
public ; qu'il n'a pas non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de 
venir et du droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 - M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 
cadre de l'état d'urgence]   

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS ET LIBERTÉS GARANTIS PAR 
LES ARTICLES 2 ET 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 ET DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  
8. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
» ;  
10. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative prononçant une assignation 
à résidence d'accompagner cette mesure d'une astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé pendant 
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une plage horaire ne pouvant excéder douze heures par vingt-quatre heures, de prescrire à la personne assignée à 
résidence de se présenter aux services de police ou aux unités de gendarmerie jusqu'à trois fois par jour, de lui 
imposer de remettre à ces services son passeport ou tout document justificatif de son identité, de lui interdire de 
se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes dont il existe des raisons sérieuses 
de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre public ; que ces dispositions 
portent donc atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
11. Considérant, en premier lieu, que l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré ; que celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« 
en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par 
leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » ; que ne peut être soumise à une telle assignation 
que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics » ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions 
d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et 
proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, 
nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation 
à résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état 
d'urgence ; que l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de 
douze jours, être prorogé par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au 
regard du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; 
que, si le législateur prolonge l'état d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence 
prises antérieurement ne peuvent être prolongées sans être renouvelées ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
 
 

- Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 - M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II]  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir :  
13. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 
les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789.  
14. Le douzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoit qu'une assignation à résidence prononcée 
par l'autorité administrative dans le cadre de l'état d'urgence peut être d'une durée de douze mois. Il résulte des 
dispositions non déclarées contraires à la Constitution du treizième alinéa et du quatorzième alinéa que, au-delà 
de cette durée, elle peut être prolongée pour trois mois de manière renouvelée par cette même autorité. Les deux 
premières phrases du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 autorisent, à titre transitoire, le 
prononcé d'une nouvelle mesure d'assignation d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours. Ces dispositions 
portent atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
15. En premier lieu, l'assignation à résidence ne peut être prononcée ou renouvelée que lorsque l'état d'urgence a 
été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ». Ne peut être soumise à une telle assignation que la personne 
résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de 
penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ».  
16. En deuxième lieu, en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à résidence prise 
en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence. L'état d'urgence, 
déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé par une loi qui 
en fixe la durée. Cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la calamité publique 
ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Enfin, en application du onzième alinéa de l'article 6 de la loi 
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du 3 avril 1955, à l'issue d'une prorogation de l'état d'urgence, les mesures d'assignation à résidence prises 
antérieurement doivent être renouvelées pour continuer à produire leurs effets.  
17. En troisième lieu, la durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder douze 
mois, consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée que par 
périodes de trois mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à la liberté d'aller et de venir, être renouvelée que sous réserve, 
d'une part, que le comportement de la personne en cause constitue une menace d'une particulière gravité 
pour la sécurité et l'ordre publics, d'autre part, que l'autorité administrative produise des éléments 
nouveaux ou complémentaires, et enfin que soient prises en compte dans l'examen de la situation de 
l'intéressé la durée totale de son placement sous assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les 
obligations complémentaires dont cette mesure a été assortie.  
18. En quatrième lieu, la durée de la mesure d'assignation à résidence doit être justifiée et proportionnée aux 
raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état 
d'urgence. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée 
à la finalité qu'elle poursuit.  
19. Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les dispositions contestées, autres que celles déclarées 
inconstitutionnelles au paragraphe 12, ne sont pas contraires à la liberté d'aller et de venir. Ces dispositions, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous ces mêmes réserves, 
être déclarées conformes à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2017-635 QPC du 9 juin 2017 - M. Émile L. [Interdiction de séjour dans le cadre de 
l'état d'urgence]   

Sur le fond :  
3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et le droit de mener une vie 
familiale normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946.  
4. La mesure d'interdiction de séjour, prévue par les dispositions contestées, ne peut être ordonnée par le préfet 
dans le département que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone 
qu'il couvre. L'état d'urgence peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, « soit en cas de 
péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ».  
5. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant qu'une interdiction de séjour peut être prononcée à l'encontre de 
toute personne « cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics », le 
législateur a permis le prononcé d'une telle mesure sans que celle-ci soit nécessairement justifiée par la 
prévention d'une atteinte à l'ordre public.  
6. En second lieu, le législateur n'a soumis cette mesure d'interdiction de séjour, dont le périmètre peut 
notamment inclure le domicile ou le lieu de travail de la personne visée, à aucune autre condition et il n'a 
encadré sa mise en œuvre d'aucune garantie.  
7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit de mener 
une vie familiale normale. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 3° de l'article 5 
de la loi du 3 avril 1955 doit être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2017-674 QPC du 30 novembre 2017 - M. Kamel D. [Assignation à résidence de 
l’étranger faisant l’objet d’une interdiction du territoire ou d’un arrêté d’expulsion]  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, de l'atteinte au droit au 
respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale : 
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4. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des 
pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation 
entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et 
libertés reconnus à toutes les personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et 
libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par 
l'article 2 de cette déclaration, et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 
5. La dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile permet à l'autorité administrative d'assigner à résidence, sans limite de durée, un étranger faisant 
l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire ou d'un arrêté d'expulsion, jusqu'à ce qu'existe une perspective 
raisonnable d'exécution de son obligation de quitter le territoire. La troisième phrase du neuvième alinéa du 
même article permet également à cette autorité de fixer en tout point du territoire les lieux d'assignation à 
résidence des étrangers en cause ou de ceux sous le coup d'une interdiction administrative de séjour, quel que 
soit l'endroit où ils se trouvent. 
6. En vertu de l'article L. 521-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, seuls les 
étrangers dont la présence en France constitue une menace grave pour l'ordre public peuvent faire l'objet d'une 
mesure d'expulsion. En application de l'article 131-30 du code pénal, la peine d'interdiction du territoire, 
prononcée à titre principal ou complémentaire, entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la frontière, 
le cas échéant, à l'expiration de sa peine d'emprisonnement ou de réclusion.  
7. En premier lieu, d'une manière générale, l'objet de la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 
561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est, d'une part, de garantir la représentation 
de l'étranger soumis à une mesure d'éloignement du territoire, et, d'autre part, d'organiser les conditions de son 
maintien temporaire sur le territoire français, alors qu'il n'a pas de titre l'autorisant à y séjourner, en tenant 
compte des troubles à l'ordre public que ce maintien est susceptible d'occasionner. 
8. En prévoyant que sont susceptibles d'être placés sous le régime d'assignation à résidence prévu à 
l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sans limite de temps, les 
étrangers faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une peine d'interdiction du territoire, le législateur 
a plus particulièrement entendu éviter que puisse librement circuler sur le territoire national une 
personne non seulement dépourvue de droit au séjour, mais qui s'est également rendue coupable d'une 
infraction ou dont la présence constitue une menace grave pour l'ordre public. Cette mesure est ainsi 
motivée, à un double titre, par la sauvegarde de l'ordre public. 
9. Il était loisible au législateur de ne pas fixer de durée maximale à l'assignation à résidence afin de 
permettre à l'autorité administrative d'exercer un contrôle sur l'étranger compte tenu de la menace à 
l'ordre public qu'il représente ou afin d'assurer l'exécution d'une décision de justice.  
10. D'une part, le maintien d'un arrêté d'expulsion, en l'absence de son abrogation, atteste de la persistance de la 
menace à l'ordre public constituée par l'étranger. En revanche, si le placement sous assignation à résidence après 
la condamnation à l'interdiction du territoire français peut toujours être justifié par la volonté d'exécuter la 
condamnation dont l'étranger a fait l'objet, le législateur n'a pas prévu qu'au-delà d'une certaine durée, 
l'administration doive justifier de circonstances particulières imposant le maintien de l'assignation aux 
fins d'exécution de la décision d'interdiction du territoire. Dès lors, les mots « au 5° du présent article » 
figurant à la dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile portent une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. Ils 
doivent donc être déclarés contraires à la Constitution. 
11. D'autre part, la durée indéfinie de la mesure d'assignation à résidence en accroît la rigueur. Dès lors, il 
appartient à l'autorité administrative de retenir des conditions et des lieux d'assignation à résidence tenant 
compte, dans la contrainte qu'ils imposent à l'intéressé, du temps passé sous ce régime et des liens familiaux et 
personnels noués par ce dernier. Sous cette réserve, le reste de la dernière phrase du huitième alinéa de l'article 
L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne porte pas d'atteinte disproportionnée 
aux droits et libertés mentionnés ci-dessus et le grief tiré de leur méconnaissance, pour ce qui concerne ces 
dispositions, doit donc être écarté. 
12. En second lieu, d'une part, compte tenu des restrictions qu'il est loisible au législateur d'apporter à la 
liberté d'aller et de venir, au droit au respect à la vie privée et au droit de mener une vie familiale 
normale pour des étrangers dont le séjour n'est pas régulier et qui sont sous le coup d'une mesure 
d'éloignement et, d'autre part, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, pour les assignations à 
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résidence sans limite de durée, la faculté reconnue à l'autorité administrative de fixer le lieu d'assignation 
à résidence en tout point du territoire de la République ne porte pas d'atteinte disproportionnée aux 
droits mentionnés ci-dessus. Le grief tiré de leur méconnaissance doit donc, sous cette réserve, être également 
écarté pour ce qui concerne ces dispositions. 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution : 
13. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par 
la loi ». La liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par 
une rigueur non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. 
14. En vertu de la première phrase du neuvième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, l'étranger assigné à résidence doit se présenter périodiquement aux services de 
police ou aux unités de gendarmerie. Les dispositions contestées de la troisième phrase du même alinéa 
prévoient que l'étranger qui fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une interdiction administrative ou judiciaire 
du territoire peut, quel que soit l'endroit où il se trouve, être astreint à résider dans des lieux choisis par l'autorité 
administrative. En vertu de la dernière phrase du même alinéa, l'étranger qui présente une menace d'une 
particulière gravité pour l'ordre public peut, sur ordre de l'autorité administrative, être conduit jusqu'aux lieux 
d'assignation par les services de police ou de gendarmerie.  
15. En premier lieu, si la mesure d'assignation à résidence est susceptible d'inclure une astreinte à domicile, la 
plage horaire de cette dernière ne saurait dépasser douze heures par jour sans que l'assignation à résidence soit 
alors regardée comme une mesure privative de liberté, contraire aux exigences de l'article 66 de la Constitution, 
dans la mesure où elle n'est pas soumise au contrôle du juge judiciaire. 
16. En second lieu, la seule prolongation dans le temps d'une telle mesure d'assignation à résidence n'a pas pour 
effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à une mesure privative de liberté.  
17. Il résulte de ce qui précède, que, sous la réserve énoncée au paragraphe 15, tant par son objet que par sa 
portée, la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ne comporte pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la 
Constitution. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc être écarté. 
(…) 
23. Il résulte de tout ce qui précède que, à l'exception des mots « au 5° du présent article » figurant à la dernière 
phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et 
sous les réserves énoncées aux paragraphes 11, 12 et 15, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
24. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration. 
25. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du 
Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être retenues pour qu'il soit remédié à 
l'inconstitutionnalité constatée. En l'espèce, l'abrogation immédiate des mots « au 5° du présent article » 
figurant à la dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
aurait des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 30 juin 2018 la date de 
l'abrogation de ces dispositions.  
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V. Sur le droit à un recours effectif 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
Voir aussi la décision n°93-325 DC 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

. En ce qui concerne le 2° de cet article : 
53. Considérant que cette disposition a pour objet de prolonger de vingt-quatre heures à quarante-huit heures le 
délai au terme duquel le juge judiciaire doit être saisi en cas de décision de maintien dans des locaux ne relevant 
pas de l'administration pénitentiaire et de réduire de six à cinq jours le délai supplémentaire de maintien que son 
ordonnance peut ouvrir ; 
54. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs des saisines estiment qu'en ne prévoyant l'intervention 
de l'autorité judiciaire qu'à l'expiration d'un délai de quarante-huit heures après la décision prise par l'autorité 
administrative, le législateur a privé le placement en rétention des garanties légales nécessaires au respect de la 
liberté individuelle, ce délai devant être le " plus court délai possible ", dans la mesure notamment où il ne s'agit 
pas d'un " délai de comparution devant le juge mais seulement de saisine de celui-ci " ; qu'enfin, dès lors que le 
délai de recours contre les arrêtés de reconduite à la frontière n'est pas modifié et reste donc de vingt-quatre 
heures à compter de leur notification, la loi priverait également l'étranger des garanties légales de l'exercice 
effectif du droit au recours contre de tels arrêtés, faute en pratique de l'intervention en temps utile d'un avocat ; 
55. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution, l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; que la disposition contestée satisfait à cette exigence en soumettant au contrôle de l'autorité 
judiciaire toute prolongation au delà de quarante-huit heures du maintien dans des locaux ne relevant pas de 
l'administration pénitentiaire d'un étranger qui se trouve dans l'une des situations visées aux 1° à 3° de l'article 
35 bis ; que par ailleurs la modification de ce délai ne fait pas en elle-même obstacle au droit reconnu à 
l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français, droit organisé et 
garanti par l'article 22 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; que dès lors les griefs invoqués doivent être 
écartés ; 
 
 

- Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté  

83. En dernier lieu, d'une part, l'ordre de consignation est pris après mise en demeure de la commune ou de 
l'établissement public de se conformer à ses obligations selon un calendrier déterminé. D'autre part, le montant 
des sommes consignées ne peut excéder celui des dépenses correspondant aux mesures requises pour satisfaire 
les obligations définies par le schéma départemental. Enfin, l'ordre de consignation peut faire l'objet d'un 
recours juridictionnel. Le législateur, auquel il était par ailleurs loisible de prévoir que le recours contre 
l'ordre de consignation ne serait pas suspensif, a ainsi assorti la procédure de consignation qu'il a 
instaurée de garanties suffisantes. 
84. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a ni porté une 
atteinte disproportionnée à la libre administration des collectivités territoriales ni méconnu aucune autre 
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exigence constitutionnelle. Les troisième et quatrième alinéas du 3° de l'article 149 de la loi déférée sont donc 
conformes à la Constitution. 
 
 

- Décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018 - M. Farouk B. [Mesure administrative 
d’assignation à résidence aux fins de lutte contre le terrorisme]  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de 
la vie privée, du droit de mener une vie familiale normale et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
12. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 
législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 
respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 
et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par 
l'article 2 de cette déclaration et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 
13. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette 
disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
14. L'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure autorise le ministre de l'intérieur, aux fins de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme, à interdire à certaines personnes de se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 
géographique déterminé. Cette assignation à résidence peut être assortie d'une obligation de se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie et d'une obligation de déclarer son lieu 
d'habitation et tout changement de ce lieu. Ces dispositions portent donc, en tant que telles, une atteinte à la 
liberté d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale. 
15. En premier lieu, en vertu de l'article L. 228-1 du même code, la mesure d'assignation à résidence ne peut être 
prononcée qu'aux fins de prévenir la commission d'un acte de terrorisme. En outre, deux conditions cumulatives 
doivent être réunies. D'une part, il appartient au ministre de l'intérieur d'établir qu'il existe des raisons sérieuses 
de penser que le comportement de la personne visée par la mesure constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit nécessairement être en lien avec le risque de 
commission d'un acte de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne « 
entre en relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou 
participant à des actes de terrorisme », soit qu'elle « soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne 
d'une manifestation d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes 
de terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes ». En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi 
poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public. Il a également défini avec précision, à l'article L. 228-1 du code de la 
sécurité intérieure, les conditions de recours à la mesure d'assignation à résidence prévue par les dispositions 
contestées et limité son champ d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une 
particulière gravité pour l'ordre public. 
16. En deuxième lieu, l'article L. 228-2 prévoit que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne 
peut être inférieur au territoire de la commune et qu'il doit permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale 
et professionnelle. L'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie 
ne peut excéder une présentation par jour. 
17. En troisième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228-2. Elle ne peut être 
initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de trois mois. Son renouvellement fait 
l'objet d'une décision motivée. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné 
à la production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée 
de ces obligations ne peut excéder douze mois. Compte tenu de sa rigueur, la mesure prévue par les dispositions 
contestées ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue 
ou non, une durée totale cumulée de douze mois.  
18. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228-2, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 
sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, est susceptible d'être 
contestée par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai d'un mois après sa notification ou la 
notification de son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un 
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délai de deux mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, en 
limitant à un mois le délai dans lequel l'intéressé peut demander l'annulation de cette mesure  et en laissant 
ensuite au juge un délai de deux mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation manifestement 
déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public. Par conséquent, les mots « dans un délai d'un mois » figurant à la 
première phrase du dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure et la deuxième phrase du 
même alinéa doivent être déclarés contraires à la Constitution. En outre, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge administratif soit tenu de statuer sur la demande d'annulation de la mesure 
dans de brefs délais. 
19. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 
cinq jours avant son entrée en vigueur, celle-ci peut saisir, dans les quarante-huit heures, le juge des référés du 
tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 
même article L. 521-2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 
manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au-delà de trois mois sans qu'un 
juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien-fondé de la 
décision de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les 
exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 
public. Dès lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » figurant à 
la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.   
20. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 17 et 18, en adoptant le reste des 
dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il 
a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une vie 
familiale normale et le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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